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Résumé 

La région Asie-Pacifique a été le moteur de la croissance économique 

mondiale au cours des dernières décennies. Toutefois, la croissance économique s’est 

ralentie depuis la crise financière et économique mondiale de 2008 et la crise 

socioéconomique de 2020-2021 induite par la pandémie de maladie à coronavirus 

(COVID-19). Le problème des inégalités, dont le niveau est élevé et ne cesse 

d’augmenter, est au premier plan des questions de politique économique à l’ordre du 

jour dans la région. Le moment est donc propice à une réflexion nouvelle et globale 

sur la manière de bâtir des économies et des sociétés plus inclusives. 

En mettant l’accent sur le rôle que peuvent jouer les politiques économiques 

s’agissant de favoriser un relèvement et un développement inclusifs, le présent 

document offre une analyse de l’importance d’une action gouvernementale efficace et 

du rôle des politiques budgétaires et structurelles ainsi que des banques centrales aux 

fins de l’amélioration de l’inclusion. Étant donné que la marge de manœuvre 

budgétaire s’est contractée dans de nombreuses économies en développement de la 

région Asie-Pacifique, le maintien des dépenses dans les domaines prioritaires clés, 

tels que la santé, l’éducation et la protection sociale, peut favoriser le développement 

inclusif, de même que des dépenses efficientes et une meilleure mobilisation des 

recettes peuvent accroître la marge de manœuvre budgétaire. Les moyens d’action à 

disposition sont notamment l’utilisation du numérique pour accroître l’efficacité du 

recouvrement des impôts et des dépenses budgétaires, l’intégration de l’économie 

numérique dans le domaine fiscal et un recours accru à la progressivité de l’impôt sur 

le revenu. En ce qui concerne les politiques des banques centrales, celles-ci et les 

organismes de contrôle des finances peuvent et doivent faire davantage pour 

contribuer au développement inclusif, par exemple, en analysant l’impact de 

l’élaboration des politiques monétaires en termes de redistribution, en allouant une 

partie des réserves officielles à des instruments financiers à vocation sociale, en 

comprenant le potentiel de la monnaie numérique de banque centrale et en 

encourageant l’émission d’obligations thématiques. En termes de politiques 

structurelles, les gouvernements peuvent gérer les tendances mondiales émergentes, 

notamment la révolution du numérique, de la robotique et de l’intelligence artificielle, 

en orientant la direction de la future transformation structurelle vers une plus grande 

égalité par l’adoption de politiques volontaristes, telles que des politiques de 

promotion de technologies venant en complément de la main-d’œuvre ; en assurant 

une bonne éducation, une main-d’œuvre de qualité et une concurrence appropriée ; en 

mettant en place des socles de protection sociale et des mécanismes de requalification 

pour gérer les transferts de main-d’œuvre. 
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La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique est invitée 

à examiner les recommandations de politique générale contenues dans le présent 

document et à en délibérer, ainsi qu’à donner des orientations au secrétariat pour ses 

prochains travaux d’analyse et pour la planification et la préparation de projets 

d’assistance technique et de renforcement des capacités. 

 I. Introduction 

1. La région Asie-Pacifique a été le moteur de la croissance économique 

mondiale au cours des dernières décennies. Toutefois, cette croissance 

économique rapide sans une inclusion suffisante limite désormais les 

perspectives de développement économique et général de la région. La 

pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) et la crise socioéconomique 

qui s’en est suivie et qui a surtout touché les groupes pauvres et vulnérables 

ont mis au jour la vulnérabilité de la région due au manque d’inclusion. 

2. S’agissant de l’avenir, les décideurs partagent largement les 

préoccupations relatives à une reprise économique en K1 au sein des pays et 

entre eux, ainsi que le désir de veiller à ce que le relèvement  

post-pandémique soit compatible avec un développement inclusif à long terme. 

En outre, les engagements internationaux en faveur d’un développement 

inclusif, tels qu’ils figurent dans le Programme de développement durable à 

l’horizon 2030, placent les questions de redistribution au premier plan de 

l’agenda politique mondial. Le rapport du Secrétaire général intitulé « Notre 

Programme commun » met de plus en plus l’accent sur l’inclusion et les 

questions à l’ordre du jour de la présidence du Groupe des Vingt, assurée par 

l’Indonésie en 2022, mettent l’humain au cœur des politiques2. 

3. Le moment est donc propice à une réflexion nouvelle et globale sur la 

manière de parvenir à l’inclusion économique. La question de « Bâtir un avenir 

plus équitable » devra être au cœur des efforts de relance économique  

post-pandémie pour renforcer la résilience de la région aux chocs futurs et ses 

perspectives de réalisation des objectifs de développement durable. 

4. En mettant l’accent sur le rôle des politiques économiques dans la 

promotion d’un développement inclusif, le présent document sert à souligner 

l’importance d’actions gouvernementales et de politiques budgétaires, 

monétaires/financières et structurelles efficaces dans le renforcement de 

l’inclusion, en gardant à l’esprit les effets considérables de la COVID-19 sur 

la pauvreté et l’inégalité. En termes de politique budgétaire, les dépenses 

publiques devraient être maintenues dans les domaines essentiels à 

l’atténuation des inégalités, à savoir la santé, l’éducation et la protection 

sociale. Étant donné qu’il est peu probable que les contraintes budgétaires 

diminuent prochainement, la poursuite des dépenses budgétaires dans ces 

domaines nécessitera d’améliorer l’efficience globale des dépenses et de la 

création de recettes fiscales. Cela pourrait se faire, par exemple, par un 

déploiement accéléré des technologies numériques permettant un meilleur 

suivi, une meilleure évaluation et un meilleur calibrage des politiques 

 
1 Une reprise économique en K renvoie au fait que les perspectives de reprise au sein d’une même 

économie diffèrent d’un secteur à l’autre et d’un segment de la population à l’autre, ainsi qu’à 

des caractéristiques politiques et structurales différentes d’un pays à l’autre. Par exemple, cela 

pourrait faire référence aux secteurs de l’hôtellerie-restauration et des transports ainsi qu’aux 

travailleurs informels et aux groupes vulnérables qui, même avant la pandémie, ne bénéficiaient 

pas d’un accès suffisant à l’aide publique. Certains pays ont un taux de vaccination plus élevé et 

davantage de ressources budgétaires et, partant, des mesures d’appui potentiellement plus fortes 

ou un meilleur accès à Internet et par conséquent davantage de possibilités d’apprentissage et de 

télétravail que d’autres. 

2 Voir https://g20.org/g20-presidency-of-indonesia/. 

https://g20.org/g20-presidency-of-indonesia/
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budgétaires, ainsi que par une diminution des dépenses de fonctionnement et 

une réduction des charges administratives superflues. Parallèlement, 

l’administration fiscale devra améliorer les recettes fiscales pour assurer la 

viabilité budgétaire, par exemple en faisant entrer l’économie numérique dans 

le domaine de la fiscalité et en accélérant la mise en œuvre d’un impôt 

progressif sur le revenu des personnes physiques. 

5. De leur côté, les banques centrales et les organismes de contrôle 

financier peuvent également intensifier leur rôle dans la promotion du 

développement inclusif. Par exemple, les banques centrales pourraient prendre 

en compte les répercussions de leurs mesures de politique monétaire en matière 

de redistribution et allouer une partie des réserves officielles à des instruments 

financiers à vocation sociale. Les banques centrales ou les régulateurs des 

marchés de capitaux peuvent également promouvoir l’émission d’obligations 

thématiques en modifiant la règlementation. L’émission de monnaies 

numériques de banque centrale peut également favoriser la finance inclusive 

et, partant, le développement inclusif. 

6. La transformation structurelle a une influence déterminante sur les 

tendances à long terme en matière d’inégalité dans les pays en développement 

de la région Asie-Pacifique, en raison de ses répercussions sur l’inégalité avant 

répartition des revenus (c’est-à-dire l’inégalité en matière de répartition des 

revenus avant impôts et transferts)3. Pour ce qui est de l’avenir, la révolution 

du numérique, de la robotique et de l’intelligence artificielle qui a lieu en ce 

moment pourrait poser de nouveaux problèmes à la transformation structurelle 

inclusive. Pour relever ce défi, la région aura besoin de stratégies sectorielles 

de développement équilibrées et de politiques volontaristes en vue d’orienter 

les futures transformations structurelles dans la bonne direction. Cela 

permettrait d’élaborer des politiques structurelles aptes à répartir plus 

équitablement les gains économiques et à gérer les perturbations 

socioéconomiques potentielles provoquées par les changements structurels. Il 

s’agit notamment de politiques ciblées visant à promouvoir des technologies 

qui, au lieu de remplacer la main-d’œuvre, la complètent ; à assurer une bonne 

éducation, une main-d’œuvre de qualité et une concurrence appropriée ; à 

mettre en place des socles de protection sociale et des mécanismes de 

requalification pour gérer les transferts de main-d’œuvre. 

 II. Pandémie et perspectives de reprise économique inclusive 

7. La plupart des pays en développement de la région Asie-Pacifique 

connaissent une reprise économique en K, où les progrès ont été inégaux entre 

les différents secteurs et segments de la population et même d’un pays à l’autre. 

Le secteur manufacturier a profité de la hausse de la demande mondiale de 

biens en provenance de la région et connaît une croissance soutenue depuis le 

milieu de 2020, mais les restrictions à la mobilité et les fermetures de frontières 

ont gravement touché les secteurs du transport et de l’hôtellerie-restauration. 

Malgré une activité en hausse dans ces deux secteurs, ils n’ont pas encore 

retrouvé leurs niveaux d’avant la COVID-19 (figure I). À la fin de l’année 

2021, de légères améliorations ont été observées dans les arrivées de touristes, 

certaines économies ayant rouvert leurs frontières. Cependant, les arrivées de 

touristes en Asie et dans le Pacifique restent nettement inférieures aux niveaux 

d’avant la pandémie. 

 
3 La transformation structurelle renvoie au passage d’une économie fondée sur des activités 

économiques à faible productivité à une économie fondée sur des activités à plus forte 

productivité, par exemple, d’une économie rurale reposant sur l’agriculture à une économie 

urbaine tirée par les industries et les services. 
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Figure I 

Relèvement des différents secteurs des pays en développement de l’Asie et 

du Pacifique 

 

Source : calculs de la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 

(CESAP) fondés sur les données de CEIC Data. Disponibles à l’adresse suivante : 

http://www.ceicdata.com/en (page consultée le 28 février 2022). 

Note : valeur médiane du produit intérieur brut par secteur de 13 pays en développement 

pour lesquels des données sont disponibles. 

8. En outre, les travailleurs informels ont été les plus touchés par la 

précarité de l’emploi et l’absence de filets de protection sociale, ce qui les a 

conduits au chômage ou au sous-emploi. Parmi les pays de la région, la part de 

l’emploi informel dans l’emploi total varie de 23 % à 95 %, pour une moyenne 

de 61 % dans la région, et dans de nombreux pays, les femmes représentent la 

proportion de travailleurs informels la plus élevée4. En général, les travailleurs 

informels occupent une part importante des emplois des secteurs tels que la 

restauration, le tourisme, le commerce de gros et de détail ainsi que la 

construction. Les travailleurs informels exécutent des tâches peu qualifiées qui 

ne peuvent pas être réalisées à distance, et ils ont, de ce fait, davantage souffert 

de la pandémie. Par exemple, en Thaïlande, les travailleurs informels ont 

représenté deux tiers des pertes d’emploi dans les petites et moyennes 

entreprises entre mai et juin 2020, et 81 % de ces personnes étaient issues du 

 
4 Organisation internationale du Travail (OIT), ILOSTAT. Disponible à l’adresse suivante : 

http://ilostat.ilo.org/ (page consultée le 2 février 2022). 
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secteur du tourisme5. Comme les secteurs du tourisme et des services comptent 

une proportion plus élevée de femmes que d’hommes parmi les travailleurs 

informels, les femmes ont été plus durement touchées par les pertes d’emploi 

ou plus portées à quitter leur emploi pour s’occuper de leur famille et de leurs 

enfants pendant les longues périodes de fermeture des entreprises et des écoles. 

L’effet disproportionné de la pandémie sur l’emploi des femmes a été appelé 

la « récession des femmes » ou « récession rose ». 

9. La durée des perturbations dues à la pandémie risque d’accentuer la 

reprise économique en K et d’accroître les inégalités, compromettant ainsi les 

avancées dans le domaine de la réalisation du Programme 2030. Le report de 

la réouverture des frontières retardera la reprise du secteur du tourisme, dont 

dépendent fortement de nombreuses économies de la région. En outre, les 

restrictions intermittentes gênent les services et secteurs tournés vers le 

consommateur, lesquels emploient également une forte proportion de 

travailleurs informels. Du fait de cette reprise inégale et lente, on estime qu’en 

2021, dans la région, 83 millions de personnes supplémentaires seraient 

tombées dans l’extrême pauvreté6. 

10. En outre, les perturbations prolongées du marché du travail, qui font 

qu’un grand nombre de travailleurs se trouvent soudainement au chômage ou 

doivent réduire leur temps de travail à la suite de mesures de confinement, 

risquent de diminuer les compétences des travailleurs et de décourager certains 

de reprendre le travail ; comme s’ils avaient besoin de panser leurs plaies 

(« scarring »). Les jeunes ont moins de perspectives d’emploi, des emplois 

moins bien rémunérés et moins de possibilités de formation professionnelle, ce 

qui a un impact sur leur potentiel productif futur. Les perspectives 

économiques incertaines et les bilans fragiles des entreprises peuvent entraîner 

une moindre disponibilité du crédit et une réduction des incitations à investir 

dans le capital ou la recherche-développement. Cela peut conduire à une 

période prolongée de faible investissement, réduisant ainsi la productivité et 

accentuant les inégalités. 

11. La perte enregistrée en termes d’apprentissage et de revenus du fait de 

la fermeture prolongée des établissements scolaires est un effet spécifique de 

la pandémie de COVID-19. La durée des fermetures totales et partielles 

d’établissements scolaires varie d’un pays à l’autre de la région, la fermeture 

totale la plus longue ayant été de 63 semaines. Avec le passage à 

l’enseignement en ligne, la fracture numérique signifie que ceux qui n’ont pas 

accès à Internet seront privés de possibilités d’apprentissage. L’impact des 

fermetures d’écoles et du report ou de l’annulation des évaluations et 

qualifications est susceptible d’avoir des conséquences à long terme sur 

l’apprentissage et les revenus. Ainsi, les inégalités économiques doivent être 

atténuées par des politiques budgétaires dès que possible, étant donné que les 

années d’éducation perdues ne peuvent être récupérées. 

12. La pandémie a eu des répercussions à long terme sur le caractère 

inclusif de la croissance économique, et le défi que représentent les inégalités 

élevées et croissantes est au premier plan de l’agenda politique en Asie et dans 

le Pacifique. On trouvera dans les paragraphes suivants des recommandations 

sur le rôle que peuvent jouer les politiques budgétaires, bancaires et 

structurelles à l’appui d’une reprise et d’un développement inclusifs. 

 
5 Basé sur une enquête de Thomas Parks, Matthew Chatsuwan et Sunil Pillai, « Enduring the 

pandemic: surveys of the impact of COVID-19 on the livelihoods of Thai people » (Bangkok, 

Asia Foundation, 2020). 

6 Sur la base du seuil de pauvreté de 1,90 dollar par jour. 
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 III. Rôle des politiques budgétaires à l’appui de la reprise et 

du développement inclusifs : dépenser intelligemment et 

taxer équitablement 

13. Deux ans après le début de la pandémie, les perspectives budgétaires 

de la région sont devenues plus difficiles, de nombreux pays se retrouvant dans 

une situation budgétaire délicate. Le besoin de dépenser reste élevé alors que 

les moyens pour ce faire ont été réduits, et que le poids de la dette a augmenté 

rapidement (figures IIA et IIB). Tout en continuant à mettre en œuvre des 

politiques budgétaires d’atténuation de la crise pour contrer la hausse des 

inégalités et soutenir une reprise inclusive, les gouvernements devraient 

adopter des mesures pour améliorer l’efficience des dépenses et explorer des 

pistes pour augmenter les recettes. 

Figure II A 

Marge de manœuvre budgétaire dans les pays en 

développement de l’Asie et du Pacifique, en 

pourcentage du produit intérieur brut 

 Figure II B 

Dette médiane dans les pays en développement de 

l’Asie et du Pacifique, en pourcentage du produit 

intérieur brut 

 

 

 

Source : calculs établis par la CESAP à partir des données du Fonds monétaire international. 

Note : f – prévisions, zones ombrées. 

 A. Domaines prioritaires en matière de dépenses budgétaires 

14. Si les gouvernements doivent s’efforcer de soutenir la reprise 

économique par des politiques budgétaires volontaristes aussi longtemps que 

possible, cela peut néanmoins devenir difficile compte tenu des préoccupations 

croissantes quant à la viabilité budgétaire. En fin de compte, il faudra assainir 

les finances publiques, et les dépenses essentielles risquent alors d’être réduites 

pendant les périodes de tension budgétaire. Les gouvernements devraient donc 

s’attacher à optimiser le rendement de leurs dépenses, en veillant à ce que les 

dépenses les plus essentielles soient maintenues et en améliorant l’efficacité 

des prestations. Les soins de santé (objectif de développement durable no 3), 

l’éducation (objectif 4) et la protection sociale (objectif 1) sont les principaux 

cas de dépenses budgétaires qui contribuent à atténuer les inégalités ou à 

déterminer les tendances à long terme dans ce domaine ; bien que prioritaires 

pour le développement inclusif dans le cadre du Programme 2030, ils risquent 

de faire l’objet de coupes budgétaires. 

15. Les gouvernements doivent faire des choix audacieux pour continuer à 

renforcer les soins de santé et éviter les éventuelles réductions de dépenses de 

santé, compte tenu notamment du sous-investissement qui prévalait dans ce 
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secteur avant la pandémie. La Commission économique et sociale pour l’Asie 

et le Pacifique a estimé qu’un investissement annuel supplémentaire de 

158 milliards de dollars, soit 38 dollars par personne, serait nécessaire en 

moyenne au cours de la période 2016-2030 pour remettre suffisamment à 

niveau les systèmes de santé si la région veut atteindre les cibles de l’objectif 

de développement durable no 37. Des améliorations dans le domaine de la santé 

sont nécessaires pour obtenir une meilleure qualité de vie, des performances 

économiques plus solides et une sortie de crise plus rapide, ainsi que pour bâtir 

des économies plus résilientes et plus inclusives. Il convient d’accorder la 

priorité au financement d’une couverture sanitaire universelle de base ou au 

déploiement d’une telle couverture dans le cadre des dépenses de santé, car les 

déficits en matière de couverture ont une incidence déterminante sur le taux 

d’activité, la création de revenus et la qualité de vie générale, et donc sur les 

perspectives globales de relèvement et de développement inclusifs. 

16. La pandémie a eu un impact sans précédent sur les enfants en raison de 

la fermeture des établissements scolaires et de la détérioration de 

l’environnement économique. Malgré la grave récession de ce secteur, les 

budgets de l’éducation ne s’adaptent pas proportionnellement aux défis de la 

pandémie, en particulier dans les pays les plus pauvres. Les dépenses médianes 

consacrées à l’éducation sont restées à environ 3,5 % du produit intérieur brut 

au cours des dix années qui ont précédé la pandémie, soit moins que le niveau 

de 4 % à 6 % recommandé pour atteindre l’objectif de développement 

durable no 4. Tout échec en matière d’éducation peut entraîner une 

augmentation des inégalités à l’avenir, tendance qui sera difficile à inverser. 

Par conséquent, les décideurs devraient maintenir le niveau des dépenses 

d’éducation et veiller à ce que les ressources disponibles assurent la couverture, 

l’accès universel et la qualité de l’enseignement. 

17. L’existence d’une protection sociale a empêché des millions de 

personnes de tomber dans la pauvreté pendant la pandémie. Or, la couverture 

est loin d’être universelle, ce qui laisse un grand nombre de travailleurs 

informels et de membres de groupes vulnérables sans protection. Selon l’OIT, 

en 2020, seuls 44 % des habitants de la région Asie-Pacifique bénéficiaient 

effectivement d’au moins une prestation de protection sociale (hors soins de 

santé). Par conséquent, pour accélérer les progrès vers l’objectif de 

développement durable no 1 en Asie et dans le Pacifique, les priorités 

budgétaires doivent être alignées sur la nécessité d’une protection sociale 

universelle. À cet égard, les technologies numériques peuvent contribuer à la 

gestion et à la mise en œuvre efficace des régimes de protection sociale, et 

devraient donc être déployées à plus grande échelle. 

18. En sus de l’utilisation des dépenses budgétaires en matière de soins de 

santé, d’éducation et de protection sociale pour se remettre de la pandémie et 

jeter les bases d’un avenir plus égalitaire et plus résilient, il est nécessaire de 

dépenser intelligemment. Cela signifie qu’il faut réduire les dépenses inutiles 

dans tous les domaines, comme la défense et les subventions aux combustibles 

fossiles, et réorienter les ressources vers les secteurs qui ont le plus d’impact, 

en particulier les soins de santé, l’éducation et la protection sociale. De 

meilleurs résultats peuvent également être obtenus en réorientant une partie des 

dépenses budgétaires consacrées à chacun de ces secteurs au profit des groupes 

vulnérables et actuellement exclus, ce qui produirait des changements 

considérables à un coût relativement faible. Par exemple, l’allocation de 

ressources budgétaires supplémentaires aux procédures de soins de santé de 

base peut avoir des effets non négligeables. Les synergies entre les politiques, 

 
7 Economic and Social Survey for Asia and the Pacific 2019: Ambitions beyond Growth 

(publication des Nations Unies, 2019). 
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telles que l’établissement d’un lien entre les transferts en espèces et la 

participation à des bilans de santé ou la garantie d’une nutrition adéquate par 

le biais de programmes d’alimentation dans les écoles, propices à l’obtention 

de bons résultats scolaires, peuvent également accroître l’impact des mesures 

à un coût relativement faible. Par exemple, les programmes de protection 

sociale peuvent améliorer la situation financière des ménages avec enfants et 

leur permettre d’accéder au réseau d’enseignement. 

 B. Fiscalité équitable 

19. Face à l’assainissement des finances publiques, il est conseillé d’éviter 

une nouvelle accumulation de la dette qui pèse sur le potentiel de croissance 

économique à long terme et peut masquer les insuffisances structurelles en 

matière de recettes budgétaires. Parallèlement, pour éviter les coupes 

budgétaires dans les soins de santé, l’éducation et la protection sociale il faudra 

mener des réformes du côté des recettes des finances publiques. La fiscalité 

équitable est un principe clé qui implique de cibler l’évasion et la fraude 

fiscales persistantes, d’améliorer la coopération multilatérale en matière de 

fiscalité internationale, de taxer l’économie numérique émergente et de réduire 

les pertes fiscales dues à une informalité excessive des activités économiques. 

Il est temps d’accélérer la mise en œuvre d’un impôt progressif sur le revenu 

des personnes physiques afin de réduire les inégalités à long terme. Toutes ces 

réformes nécessitent une volonté politique forte pour une mise en œuvre 

efficace. La pandémie a limité les possibilités en matière de recettes fiscales, 

mais elle a fourni une occasion de remodeler le système fiscal pour réduire les 

inégalités, notamment par des mesures visant à payer une part équitable des 

impôts et à transférer la charge fiscale aux ménages à haut revenu, telles que 

les mesures suivantes : 

a) Veiller à ce que tous les particuliers et toutes les entreprises 

paient leur juste part d’impôts dans le cadre des régimes et des taux 

d’imposition existants, et améliorer l’efficacité du recouvrement des impôts 

afin d’éliminer l’évasion et la fraude fiscales et d’augmenter ainsi les recettes 

fiscales sans faire peser une charge supplémentaire sur les particuliers et les 

entreprises respectueux de la loi, par exemple en dématérialisant les 

déclarations fiscales non seulement pour réduire les coûts administratifs mais 

aussi pour améliorer le contrôle et la gestion des systèmes fiscaux ; 

b) Déplacer la charge fiscale globale vers les plus hauts revenus tout 

en s’efforçant d’augmenter les recettes, par exemple en renforçant la collecte 

de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ou les contributions sociales 

qui favorisent la réduction des inégalités, plutôt que par des impôts indirects. 

 C. Utilisation des technologies numériques 

20. Jusqu’à présent, la mise en œuvre des solutions disponibles dans de 

nombreux pays en développement a été entravée non seulement par une 

volonté politique insuffisante, mais aussi par des obstacles administratifs et 

opérationnels. Or, la pandémie a accéléré la transition mondiale vers le 

numérique, ce qui a facilité le déploiement d’outils numériques pour gérer 

efficacement les dépenses et recouvrer les recettes et permis de réaliser des 

économies et des gains d’efficience bien nécessaires dans le fonctionnement 

des systèmes budgétaires. 

21. Les transferts numériques en espèces sont une application utile des 

technologies numériques pour des actions budgétaires efficaces et efficientes, 

qui ont été appréciées pendant la pandémie. Ces transferts ont permis de fournir 

une protection sociale d’urgence aux ménages à faible revenu touchés par les 

pertes d’emploi et d’activités génératrices de revenus. Les transferts 



ESCAP/78/17 

 

B22-00208 9 

numériques de gouvernement à personne sont particulièrement efficaces dans 

les situations d’urgence telles que la pandémie de COVID-19 en raison de leur 

efficience et de leur rapidité. Les enseignements tirés de la multiplication 

récente des transferts numériques de gouvernement à personne dans divers 

pays de la région montrent qu’il existe trois éléments de base essentiels : un 

dispositif de fourniture de la prestation numérique ; une identification unique 

(de préférence numérique avec des données biométriques) ; les bases de 

données socioéconomiques qui sont liées à l’identification unique. 

22. En ce qui concerne les moyens de transferts numériques, les réseaux 

d’argent mobile ont été largement utilisés dans la région en raison des règles 

de distanciation physique et des confinements. Il a été possible de multiplier 

ces transferts car de vastes réseaux d’argent mobile étaient présents dans la 

plupart des pays, de même que des prestataires de services de paiement qui 

faisaient office d’agents. Le recours à des agents est particulièrement important 

pour les membres des ménages à faible revenu qui ne disposent pas d’un 

compte bancaire ou d’un portefeuille mobile ou qui ont de faibles compétences 

numériques. Au Cambodge, par exemple, les bénéficiaires de transferts 

numériques de gouvernement à personne sont informés par SMS qu’ils doivent 

aller chercher l’argent chez le prestataire de services de paiement le plus 

proche, où ils n’ont qu’à présenter leur carte d’identité nationale et leur numéro 

de téléphone mobile. 

23. L’importance de la carte ou tout autre moyen d’identité nationale ne 

saurait être sous-estimée. Il existe une corrélation entre le fait d’avoir une pièce 

d’identité, une connexion mobile et l’accès au système de paiement, et les 

personnes sans pièce d’identité sont les plus susceptibles d’être exclues des 

programmes de transferts sociaux. Contrairement aux formes traditionnelles 

d’identification, l’identification numérique peut être authentifiée par des voies 

numériques, ce qui facilite l’accès aux services publics et privés essentiels qui 

requièrent l’identification de la personne concernée. L’identification 

numérique peut être utilisée pour ouvrir des comptes bancaires, accéder à des 

services publics ou s’inscrire à des programmes éducatifs, et elle est 

particulièrement importante pour les groupes vulnérables qui n’ont pas accès 

aux formes traditionnelles d’identification. 

24. Une identification nationale numérisée est particulièrement utile en ce 

sens qu’elle peut permettre l’intégration de nombreuses bases de données ou 

registres sociaux, qui peuvent à leur tour garantir que les transferts numériques 

de gouvernement à personne sont effectués correctement. En l’absence de 

bases de données socioéconomiques intégrées, certains ménages peuvent 

recevoir des prestations plusieurs fois et le ciblage peut être inefficace, 

dirigeant les transferts vers des ménages n’ayant pas droit à la prestation alors 

que les ménages qui y ont droit ne les perçoivent pas. 

 IV. Politiques de banque centrale inclusives : au-delà de la 

stabilité de l’inflation et de l’attribution de crédits 

25. Compte tenu de leurs fonctions de responsables de la politique 

monétaire, de gestionnaires des réserves officielles, d’émettrices de devises et 

de régulatrices du secteur financier, les banques centrales peuvent promouvoir 

le développement inclusif en Asie et dans le Pacifique de diverses manières. 

Avec les banques centrales, les autorités de contrôle financier peuvent étudier 

comment les obligations thématiques, telles que les obligations sociales et les 

obligations durables, peuvent contribuer à mobiliser davantage de ressources 

financières pour le développement inclusif. 
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 A. Politiques de banque centrale 

26. Si les banques centrales ont contribué au développement inclusif en 

maintenant des taux d’inflation bas et stables, qui profitent davantage aux 

segments les plus pauvres de la société qu’aux segments les plus riches, elles 

peuvent intensifier leur participation active car la pression budgétaire 

croissante dans la région limite la capacité des politiques budgétaires à lutter 

contre l’augmentation des inégalités causée par la pandémie. Contrairement au 

rôle de développement des banques centrales, qui s’est poursuivi jusque dans 

les années 1980 et n’a profité qu’à quelques secteurs économiques par le biais 

de l’attribution de crédits et de systèmes de financement spéciaux, les 

opérations de banque centrale inclusives profitent à la société dans son 

ensemble. 

27. Par exemple, en réponse à la pandémie de COVID-19, les banques 

centrales de la région Asie-Pacifique ont activement lancé diverses mesures 

pour soutenir l’accès au financement et la liquidité des ménages, des petites et 

moyennes entreprises et du gouvernement. Par exemple, d’un confinement à 

l’autre, les banques centrales de pays comme le Bangladesh, le Myanmar et le 

Timor-Leste ont facilité l’utilisation des services financiers numériques en 

réduisant les frais de transaction ou en augmentant les plafonds limites de 

transaction. Pour les petites et moyennes entreprises, les banques centrales de 

pays tels que la Chine, la Fédération de Russie, l’Inde, la Malaisie, le Népal et 

Sri Lanka ont mis en place des systèmes permettant d’accorder des moratoires 

sur les dettes, de garantir les prêts ou de fournir une assistance financière. En 

Papouasie-Nouvelle-Guinée et aux Philippines, elles ont accordé des prêts 

directs aux gouvernements, tandis qu’aux Fidji, en Indonésie, en Thaïlande et 

en Turquie elles ont acheté des obligations souveraines sur les marchés 

primaires ou secondaires pour injecter des liquidités. 

28. En sus de ces mesures à court terme, les banques centrales de la région 

Asie-Pacifique peuvent jouer un rôle important et complémentaire dans la 

promotion du développement inclusif. Fondamentalement, à ce jour, seule la 

moitié des banques centrales de la région ont pris en considération les questions 

de services financiers inclusifs, ce qui est une occasion manquée étant donné 

que l’accès aux services financiers, l’éducation financière et la protection des 

consommateurs bénéficient bien davantage aux pauvres. D’autres stratégies et 

moyens d’action sont également disponibles lorsque l’on considère les 

fonctions des banques centrales en tant que responsables de la politique 

monétaire, gestionnaires de réserves officielles, émettrices de monnaie et 

régulatrices du secteur financier (figure III). 
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Figure III 

Exemples de fonctions de banque centrale inclusives 

 
 

29. Par le rôle traditionnel qu’elle joue dans l’élaboration de la politique 

monétaire, la banque centrale soutient indirectement l’égalité économique en 

maintenant un faible taux d’inflation et la stabilité macroéconomique et 

financière. Un taux d’inflation élevé et fluctuant nuit surtout aux groupes à 

faible revenu et accentue donc les inégalités existantes. De même, des 

performances macroéconomiques instables et de fréquents ralentissements de 

l’activité économique touchent davantage les pauvres que les riches, car leur 

capacité à absorber de tels chocs est minime. Ainsi, la contribution des banques 

centrales au développement inclusif en maintenant un faible taux d’inflation et 

en soutenant la stabilité macroéconomique ne saurait être sous-estimée. Cela 

est particulièrement vrai pour les banques centrales des pays qui luttent contre 

une inflation élevée et des conditions macroéconomiques instables. Les 

banques centrales ne doivent pas tenter de lutter contre les inégalités en tant 

qu’objectif distinct au moyen d’instruments de politique monétaire. Au 

contraire, leur principale contribution à l’atténuation des inégalités devrait 

plutôt consister à garantir durablement un faible taux d’inflation et la stabilité 

macroéconomique. 

30. Les banques centrales peuvent néanmoins élaborer des politiques 

monétaires qui favorisent l’égalité car une forte inégalité pourrait nuire à 

l’efficacité de ces politiques. Par exemple, dans une économie où la richesse 

est fortement concentrée, la propension marginale à consommer sera plus 

faible. De plus, lorsque de nombreuses personnes ne sont pas bancarisées, une 

modification du taux d’intérêt directeur aura peu d’effet sur leur comportement 

en termes de dépense car elles ne sont pas directement concernées. 

Fondamentalement, davantage d’efforts peuvent être faits pour mieux 

comprendre et communiquer les effets de la politique monétaire en termes de 

redistribution, notamment par le biais des variations de l’inflation et du prix 

des actifs. Lorsqu’elles prennent des décisions en matière de politique 

monétaire, les banques centrales peuvent également tenir compte de l’impact 

de ces politiques sur les revenus et la répartition des richesses. Une approche 

plus ambitieuse pourrait consister à introduire l’égalité économique comme un 

objectif secondaire distinct des banques centrales, en particulier dans les 

économies de l’Asie et du Pacifique où la mission principale de maintien de la 

stabilité des prix a été accomplie. Enfin, plusieurs banques centrales ont 

récemment mis en place des programmes d’achat d’actifs à grande échelle, 

dont une partie peut être investie dans des obligations thématiques nationales. 

31. Les banques centrales sont également chargées de gérer les réserves 

officielles des pays. De par la nature de leur fonction, les responsables de la 

gestion des réserves officielles répugnent généralement à prendre des risques, 
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la priorité étant donnée à des liquidités abondantes et à des risques de niveau 

acceptable plutôt qu’à des rendements financiers. En conséquence, la majeure 

partie des 9 100 milliards de dollars de réserves officielles en Asie et dans le 

Pacifique est investie dans des dépôts bancaires et des instruments du marché 

monétaire, bien que ces catégories d’actifs n’offrent généralement pas 

d’avantages sociaux manifestes ou directs. Une modification de la législation 

est nécessaire pour permettre à certaines banques centrales de la région 

d’orienter davantage la gestion des réserves vers des objectifs sociaux et 

d’investir dans des classes d’actifs non classiques à vocation sociale. Les 

banques centrales elles-mêmes peuvent adopter des stratégies d’investissement 

responsable et envisager des changements dans la gouvernance interne sur 

l’allocation des réserves afin d’en mobiliser davantage à des fins sociales. Dans 

plusieurs économies de l’Asie et du Pacifique où les réserves officielles sont 

plus que suffisantes, les banques centrales peuvent déployer une partie de leurs 

réserves excédentaires comme capital d’amorçage pour des projets sociaux 

locaux. 

32. Sur fond d’émergence de monnaies numériques privées et de recul de 

l’utilisation de l’argent liquide dans les transactions financières, de nombreuses 

banques centrales dans le monde étudient comment les monnaies numériques 

de banques centrales peuvent les aider à maintenir leur rôle prépondérant et 

leur pertinence dans le système monétaire, à accroître l’efficience des 

paiements, à réduire le risque d’instabilité financière et à favoriser l’inclusion 

financière, entre autres avantages potentiels. En Asie et dans le Pacifique, la 

moitié des banques centrales explorent les monnaies numériques de banque 

centrale principalement à des fins d’inclusion financière, et les banques 

centrales de Chine, de Singapour et de la République de Corée en sont au stade 

expérimental. Lorsque les services bancaires sont limités et que la couverture 

des systèmes nationaux d’identification personnelle est faible, les monnaies 

numériques de banque centrale peuvent améliorer l’accès des citoyens aux 

services financiers. Toutefois, les banques centrales doivent avoir un objectif 

clair en émettant une monnaie numérique de banque centrale et elles doivent 

examiner si d’autres options en termes de monnaie numérique sont viables et 

étudier soigneusement les aspects opérationnels, tels que les cadres légaux et 

réglementaires et l’atténuation des risques. Plus généralement, les banques 

centrales ne peuvent pas agir seules ; il convient également d’améliorer les 

réseaux Internet et l’aptitude à se servir des outils numériques si l’on veut que 

les monnaies numériques des banques centrales contribuent à l’inclusion 

financière. 

 B. Politiques financières 

33. Pour mobiliser davantage de ressources financières en faveur du 

développement inclusif, les pays de l’Asie et du Pacifique peuvent exploiter le 

potentiel des instruments financiers novateurs. Ces dernières années, plusieurs 

pays de la région se sont tournés vers le marché obligataire pour mobiliser des 

capitaux destinés à la fois aux efforts de relèvement suite à la COVID-19 et 

aux objectifs de développement durable, grâce à l’émission d’obligations 

thématiques. Les obligations thématiques comprennent les obligations vertes, 

les obligations liées aux objectifs de développement durable, les obligations 

climatiques, les obligations sociales et les obligations dites durables ou 

associées au développement durable. 

34. Pour faciliter l’émission d’obligations thématiques dans la région, 

contribuer à reconstruire en mieux et soutenir un développement inclusif, les 

quatre actions clés suivantes sont recommandées : adopter des normes ou des 

cadres internationaux reconnus ; définir les projets répondant aux critères ; 
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établir une méthode pour vérifier l’impact environnemental et social des 

projets ; renforcer la coopération régionale. 

35. Adopter des normes ou des cadres internationaux reconnus. Le 

choix d’une norme ou d’un cadre approprié pour une obligation particulière est 

essentiel pour une émission réussie ; ce cadre ou cette norme précisant les buts 

de l’émetteur d’obligations et permettant aux investisseurs d’identifier le type 

d’obligations proposées. Ce cadre ou cette norme fournit également des lignes 

directrices pour l’établissement de rapports et les opérations de contrôle. Cela 

pourrait se faire par l’adoption de normes mondiales reconnues, telles que 

celles établies par l’International Capital Market Association. Une taxonomie 

des obligations est un élément complémentaire qui aiderait les investisseurs à 

comprendre comment le produit de l’émission d’une obligation thématique 

contribuera aux objectifs de développement. Les banques centrales et les 

régulateurs financiers de la région Asie-Pacifique peuvent collaborer pour 

développer ou harmoniser les taxonomies des instruments financiers à vocation 

sociale. Un tel cadre commun renforcerait la clarté et la confiance des 

investisseurs potentiels. 

36. Définir les projets répondant aux critères. Comme mentionné 

ci-dessus, les obligations thématiques peuvent être utilisées pour financer une 

série d’initiatives, à condition que les recettes soient exclusivement utilisées 

pour des projets environnementaux ou sociaux répondant aux critères (ou les 

deux dans le cas des obligations durables). Il faut pour cela que les pays 

émetteurs soient à même de sélectionner, de concevoir et d’exécuter des projets 

écologiques ou sociaux ou en faveur du développement durable susceptibles 

d’être financés. Il est important de comprendre que la bancabilité dans le 

contexte de ces projets va au-delà des rendements financiers et comprend des 

critères socioéconomiques comme l’amélioration de la résilience des 

communautés. Par conséquent, les gouvernements qui souhaitent accéder à ce 

type de financement doivent élaborer une stratégie visant à constituer un 

portefeuille de projets verts et sociaux susceptibles d’être financés. 

37. Établir une méthode pour vérifier l’impact environnemental et 

social des projets. La plupart des cadres politiques des obligations 

thématiques exigent de l’émetteur qu’il divulgue et rende compte de 

l’utilisation des recettes, et tous les fonds font l’objet d’un suivi afin de fournir 

aux investisseurs la confirmation que les fonds ont été utilisés dans le but 

promis pour produire l’impact environnemental ou social positif attendu. Dans 

cette optique, la vérification des effets environnementaux par des tiers joue un 

rôle de plus en plus déterminant pour ce qui est de réduire les asymétries 

d’information. Cependant, la vérification externe peut être assez coûteuse. 

Ainsi, les banques centrales et les régulateurs financiers peuvent fournir des 

incitations financières pour accroître la faisabilité d’instruments financiers 

novateurs à vocation sociale. Par exemple, dans le cadre du Sustainable Bond 

Grant Scheme, l’Autorité monétaire de Singapour offre des ressources pour 

couvrir les dépenses liées à l’examen ou à la notation indépendante des 

obligations vertes, des obligations sociales et des obligations liées au 

développement durable qui sont émises et cotées à Singapour. 

38. Renforcer la coopération régionale. La coopération régionale devrait 

être renforcée pour soutenir la capacité technique et institutionnelle des pays 

en développement à émettre des obligations thématiques et à élaborer les 

cadres juridiques et politiques nécessaires. Malgré la croissance continue des 

marchés d’obligations thématiques, il n’est pas toujours facile pour certains 

pays de la région de tirer parti de leurs émissions. Par exemple, les pays qui 

manquent d’expérience dans le domaine des marchés de capitaux et des titres 

à revenu fixe risquent également de ne pas avoir la capacité institutionnelle 
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d’élaborer les cadres juridiques et politiques requis à court terme. En outre, les 

pays ont également besoin d’évaluer leur capacité budgétaire à assurer le 

service de la nouvelle dette obligataire, notamment à la suite de la pandémie 

de COVID-19, qui a considérablement réduit la marge de manœuvre 

budgétaire de nombreux pays en développement. Tous ces aspects nécessitent 

une capacité technique considérable, à laquelle la coopération régionale peut 

contribuer. 

 V. Transformations structurelles et dynamique des 

inégalités : l’importance des choix de politique 

39. La transformation structurelle a été au centre de l’élaboration des 

stratégies de réduction de la pauvreté et de rattrapage économique dans la 

région Asie-Pacifique au cours des dernières décennies. Ces efforts ont 

contribué à la réduction globale des inégalités entre pays depuis les années 

1980. Toutefois, la transformation structurelle a également été l’un des 

principaux moteurs de l’augmentation des inégalités au sein des pays dans les 

trois plus grands pays en développement de la région (Chine, Inde et Indonésie) 

ainsi qu’en Asie du Nord et en Asie centrale (essentiellement dans les années 

1990), et dans les économies industrialisées de la région Asie-Pacifique au 

cours des trois dernières décennies. Dans la plupart de ces cas, la tendance à la 

hausse des inégalités avant redistribution a joué un rôle dominant, et la 

redistribution par les impôts et les transferts n’a pas suffi à la contrebalancer. 

40. Le lien entre la transformation structurelle et l’inégalité avant 

redistribution a historiquement été considéré comme une répercussion directe 

du transfert de la main-d’œuvre du secteur rural/agricole à faible productivité 

vers le secteur urbain/industriel à forte productivité. On a supposé qu’une telle 

transformation entraînerait dans un premier temps une augmentation des 

inégalités, suivie d’une diminution de celles-ci à terme. Toutefois, la recherche 

contemporaine a élargi le débat sur quatre fronts : les changements structurels 

des sous-secteurs et la composition des activités au sein des secteurs ; les 

répercussions de l’économie ouverte en termes d’inégalités, notamment par le 

biais des chaînes de valeur mondiales ; l’inégalité en matière d’accès aux 

débouchés économiques créés par la transformation structurelle ; la question 

fondamentale de l’effet des innovations technologiques et des transformations 

structurelles qui en découlent sur la demande globale de main-d’œuvre. 

41. À l’échelle mondiale, les expériences nationales de transformation 

structurelle et de dynamique des inégalités avant redistribution se caractérisent 

par leur diversité. Cette diversité est également observée en Asie et dans le 

Pacifique, mais avec des schémas plus reconnaissables (figure IV). De 1990 à 

2007, la transformation structurelle rapide a eu des répercussions mitigées et 

légèrement négatives sur les inégalités dans les économies en développement 

de l’Asie de l’Est, du Sud-Est et du Sud, à l’exception notable de la Chine et 

de l’Inde où les inégalités ont bondi en raison de l’effet de la transformation 

structurelle combiné à celui de la libéralisation économique. Les inégalités 

avant redistribution ont également bondi dans toutes les économies 

industrialisées de la région au cours de cette période, lorsque celles-ci se sont 

orientées vers l’économie tertiaire des services modernes, notamment les 

services aux entreprises et la finance. De 2007 à 2018, une période de 

transformation structurelle et de croissance économique équitable semble 

s’être produite dans les économies en développement de l’Asie de l’Est, du 

Sud-Est et du Sud, même si le poids des inégalités avant redistribution persiste 

en Inde et en Indonésie. En revanche, d’après les récentes données des 

expériences de développement des pays de l’Asie du Nord, de l’Asie centrale 

et des petits États insulaires en développement du Pacifique, ces derniers ont 
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généralement été caractérisés par une stagnation structurelle et une 

diversification économique limitée dans les secteurs productifs. 

Figure IV 

Aperçu des changements structurels et de l’évolution des inégalités 

(1990-2007 et 2007-2018) 

 

 

-36

-24

-12

0

12

-30

-25

-20

-15

-10

-5

0

5

10

S
ri

 L
an

k
a

V
ie

t 
N

am

C
am

b
o

d
g

e

T
u
rq

u
ie

R
ép

u
b

li
q
u

e 
d
ém

o
cr

at
iq

u
e 

p
o
p

u
la

ir
e 

la
o

T
h
aï

la
n
d

e

M
y
an

m
ar

In
d

o
n

és
ie

M
al

ai
si

e

In
d

e

P
ak

is
ta

n

C
h

in
e

B
an

g
la

d
es

h

P
h
il

ip
p

in
es

Ja
p

o
n

S
in

g
ap

o
u
r

R
ép

u
b

li
q
u

e 
d
e 

C
o

ré
e

H
o

n
g

 K
o
n

g
 (

C
h
in

e)

É
v
o

lu
ti

o
n
 d

u
 c

o
ef

fi
ci

en
t 

d
e 

G
in

i 
d

u
 r

ev
en

u
 d

u
 m

ar
ch

é

É
v
o

lu
ti

o
n
 d

e 
l’

em
p

lo
i,

 e
n
 p

o
u
rc

en
ta

g
e

1990-2007

Agriculture (gauche) Secteur manufacturier (gauche) Coefficient de Gini (droite)

-36

-24

-12

0

12

-30

-25

-20

-15

-10

-5

0

5

10

C
am

b
o

d
g

e

V
ie

t 
N

am

B
an

g
la

d
es

h

P
ak

is
ta

n

In
d

o
n

és
ie

M
y
an

m
ar

T
h
aï

la
n
d

e

In
d

e

S
ri

 L
an

k
a

P
h
il

ip
p

in
es

R
ép

u
b

li
q
u

e 
d
e 

C
o

ré
e

C
h

in
e

R
ép

u
b

li
q
u

e 
d
ém

o
cr

at
iq

u
e 

p
o
p

u
la

ir
e 

la
o

M
al

ai
si

e

Ja
p

o
n

H
o

n
g

 K
o
n

g
 (

C
h
in

e)

T
u
rq

u
ie

S
in

g
ap

o
u
r

É
v
o

lu
ti

o
n
 d

u
 c

o
ef

fi
ci

en
t 

d
e 

G
in

i 
d

u
 r

ev
en

u
 d

u
 m

ar
ch

é

É
v
o

lu
ti

o
n
 d

e 
l’

em
p

lo
i,

 e
n
 p

o
u
rc

en
ta

g
e

2007-2018

Agriculture (gauche) Secteur manufacturier (gauche) Coefficient de Gini (droite)



ESCAP/78/17 

 

16 B22-00208 

Sources : calculs effectués par la CESAP à partir de la base de données de l’Institut mondial 

de recherche sur les aspects économiques du développement (UNU-WIDER) sur la 

transformation économique, disponible à l’adresse suivante : 

www.wider.unu.edu/project/etd-economic-transformation-database (page consultée le 

26novembre 2021) et de la base de données normalisée sur les inégalités de revenus dans le 

monde, disponible à l’adresse suivante : https://fsolt.org/swiid/ (page consultée le 26 novembre 

2021). 

Note : les colonnes vertes et bleues indiquent les variations en pourcentage de la part de 

l’agriculture et de l’industrie manufacturière dans l’emploi ; les barres rouges illustrent 

l’évolution du coefficient de Gini. 

42. Des études de cas sur l’expérience de transformation structurelle du 

Bangladesh, de la Chine, de l’Inde et de la République de Corée montrent que 

les choix politiques sont importants en matière d’inégalité. En particulier, les 

facteurs suivants sont propices à une transformation structurelle inclusive : un 

point de départ plus équitable 8  de la transformation structurelle ; une 

croissance plus élevée de la productivité agricole par rapport aux autres 

secteurs économiques ; une industrialisation rapide et d’importants 

investissements publics dans les infrastructures et les avoirs productifs ; des 

améliorations systématiques de l’accès généralisé à l’éducation ; le 

renforcement de la protection des travailleurs et des filets de sécurité sociale 

pour atténuer les chocs structurels. En revanche, les facteurs suivants peuvent 

accroître le poids des inégalités pendant la transformation structurelle : 

l’inégalité structurelle préexistante (telle que la discrimination et l’inégalité 

d’accès aux services publics) ; une évolution économique prématurée vers le 

secteur tertiaire/des services avec un marasme de l’industrie manufacturière ; 

un accès limité et inégalitaire à l’éducation. 

43. Compte tenu de la révolution du numérique, de la robotique et de 

l’intelligence artificielle qui a lieu en ce moment, il importe d’adopter des 

politiques prospectives aux fins d’une transformation structurelle inclusive. 

Les perspectives de création d’emplois de l’industrie manufacturière et les 

possibilités de modernisation industrielle risquent d’être réduites du fait de 

l’automatisation combinée au raccourcissement des chaînes 

d’approvisionnement vers lequel on tend pour rapprocher ces dernières des 

marchés finaux et des bases de production existantes. Cette dernière évolution 

est motivée par les avantages que présente le fait de pouvoir réagir rapidement 

à l’évolution des préférences des consommateurs et d’utiliser des groupes de 

fournisseurs et des infrastructures logistiques déjà en place. Cette tendance 

donne à penser qu’il y aura moins d’opportunités et plus d’obstacles à l’entrée 

pour les pays, en particulier les derniers arrivés, pour participer aux chaînes de 

valeur mondiales. Bien que les services modernes puissent devenir plus 

commercialisables et constituer un deuxième moteur sectoriel de croissance 

économique et d’emplois bien rémunérés à l’ère du numérique, le secteur est 

également de plus en plus exposé à l’automatisation facilitée par l’intelligence 

artificielle. Les pays qui n’ont pas opéré de transformation structurelle et dont 

la population est plus jeune risquent de se heurter à des difficultés bien plus 

grandes, alors que les pays industrialisés ou nouvellement industrialisés dont 

la population vieillit sont bien mieux placés pour faire face à ces nouveaux 

défis. 

44. Des réponses peuvent être apportées sur trois fronts principaux. 

Premièrement, des politiques ciblées peuvent orienter les futures 

transformations structurelles de manière à ce qu’elles soient fondées sur des 

 
8 Les inégalités de départ sont l’aboutissement du développement de la période précédente, qui 

est à son tour façonné par la structure socioéconomique et les institutions de l’époque, mais 

l’intervention des pouvoirs publics peut changer cette situation. Par exemple, dans une économie 

rurale classique, des réformes foncières peuvent modifier la structure de la propriété foncière et 

donc les inégalités de départ. 

http://www.wider.unu.edu/project/etd-economic-transformation-database
https://fsolt.org/swiid/
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technologies qui complètent la main-d’œuvre au lieu de la remplacer. Bien que 

l’industrie manufacturière à forte intensité de main-d’œuvre soit remise en 

question par la nouvelle révolution technologique, elle favorise toujours le 

développement et offre les meilleures chances d’un développement générateur 

d’emplois dans un avenir proche. La création d’un environnement propice9 et 

la facilitation ciblée10 du développement de l’industrie manufacturière doivent 

rester une priorité politique. Parallèlement, les politiques peuvent également 

influer sur les choix technologiques des entreprises et du marché ; par 

exemple : les fonds publics peuvent soutenir la recherche-développement en 

matière d’innovations destinées à servir d’appoint à la main-d’œuvre ; les 

politiques industrielles 11  peuvent contribuer à surmonter les problèmes de 

coordination et les échecs des premiers essais afin de promouvoir l’émergence 

plus rapide de nouvelles activités économiques, de nouveaux secteurs et de 

nouveaux emplois ; les mesures visant à remédier aux distorsions existantes en 

faveur du capital, telles que les faibles taux effectifs d’imposition du capital, 

peuvent favoriser une transformation porteuse d’emplois. Le discours public 

sur l’orientation future de l’innovation technologique peut également 

contribuer à ce que tous marchent ensemble dans la même direction. 

45. Deuxièmement, les voies de la transformation structurelle peuvent être 

modelées par les politiques en matière d’éducation, de travail et de 

concurrence. Par exemple, l’augmentation de l’offre globale de compétences 

grâce à un accès élargi et équitable à une éducation de qualité peut réduire 

considérablement les coûts et augmenter les gains de productivité liés à 

l’utilisation de main-d’œuvre dans la production, modifiant ainsi les choix faits 

au niveau des entreprises. Le renforcement de la position des travailleurs dans 

les négociations en matière d’indemnisation et la promotion d’une 

participation constructive des travailleurs au processus décisionnel de 

l’entreprise (par exemple, par le biais de la prise de décisions communes) peut 

également conduire à une plus grande adoption d’innovations servant 

d’appoint à la main-d’œuvre et à une répartition plus inclusive des profits 

économiques. La réglementation du grand capital, qui jouit d’une position de 

monopole ou d’oligopole naturel, est également importante. 

46. Troisièmement, parmi les moyens d’action possibles pour mieux gérer 

les perturbations socioéconomiques de la transformation structurelle et son 

impact négatif sur l’égalité, on citera l’établissement de socles de protection 

sociale, l’augmentation significative des investissements dans la 

requalification, les mesures volontaristes de facilitation de la recherche 

d’emploi et du rapprochement des emplois équivalents et la mise en œuvre des 

réglementations nécessaires pour gérer le rythme des transferts de 

main-d’œuvre. 

 VI. Questions portées à l’attention de la Commission 

47. Comme l’a souligné le Secrétaire général dans « Notre Programme 

commun », la pandémie de COVID-19 a créé une occasion de construire un 

monde plus égalitaire et plus durable. Les efforts déployés par les décideurs de 

la région Asie-Pacifique en vue d’un avenir inclusif devraient se fonder sur un 

 
9 Par exemple, une population active nombreuse et raisonnablement qualifiée, des infrastructures 

de services publics et de logistique décentes et un environnement favorable aux entreprises. 

10 Par exemple, des incitations à l’investissement, l’aide au crédit ou la mise à disposition 

d’infrastructures modernisées ainsi qu’un meilleur environnement pour les entreprises grâce à 

la mise en place de zones économiques spéciales. 

11 Par exemple, la recherche publique et le partage d’informations sur les technologies et les 

secteurs émergents, la planification et la coordination du développement, l’aide au crédit et des 

incitations financières pour les entreprises pionnières. 
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nouveau contrat social qui crée l’égalité des chances pour tous. À cette fin, les 

politiques économiques peuvent jouer un rôle de premier plan dans le soutien 

au développement inclusif en associant politiques budgétaires, politiques de 

banque centrale et politiques structurelles. 

48. La Commission est invitée à examiner les recommandations de 

politique générale contenues dans le présent document et à donner des 

orientations au secrétariat pour ses prochains travaux, notamment les travaux 

d’analyse à venir et la planification et la préparation de projets d’assistance 

technique et de renforcement des capacités. 

49. Les membres et les membres associés de la Commission sont invités à 

faire part de leurs politiques et expériences nationales et à délibérer sur les 

questions suivantes : 

a) Les domaines prioritaires en matière de dépenses publiques en 

vue de lutter contre le risque d’accroissement des inégalités et de soutenir le 

développement inclusif ; 

b) Les différents moyens de créer une marge de manœuvre 

budgétaire pour ces dépenses, compte tenu des contraintes budgétaires 

actuelles, et la manière dont la transition numérique peut améliorer l’efficience 

des dépenses publiques et des efforts de création de recettes fiscales ; 

c) Les moyens d’action que les banques centrales pourraient 

envisager pour soutenir le développement inclusif, en plus du maintien de taux 

d’inflation bas et stables de manière durable ; 

d) La façon dont les gouvernements peuvent mener la 

transformation structurelle tout en veillant à ne pas faire de 

laissés-pour-compte, et la façon de faire face à la révolution du numérique, de 

la robotique et de l’intelligence artificielle qui a lieu actuellement pour faire en 

sorte que les inégalités n’augmentent pas. 

__________________ 


